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Note d’orientation 
 
Les associations sont un lieu privilégié d'engagement citoyen et participent à la cohésion de la société.  
Convaincu de la contribution majeure des associations au projet qu’il porte d’une société plus inclusive et 
solidaire, l’Etat contribue au développement de la vie associative par un soutien financier aux associations 
dans le cadre du  Fonds pour le développement de la vie associative (FDVA). 
Connu pour le soutien à la formation des bénévoles, le FDVA voit apparaître un nouveau volet depuis le 
récent décret n°2018-460 du 8 juin 2018. Cette nouvelle ambition au service de la vie associative vise à 
soutenir le financement global de l’activité d’une association ou encore l’accompagnement de projets ou 
d’activités qu’elle a initiés, définis et mis en œuvre dans le cadre du développement de nouveaux services à 
la population de la Martinique. 
 
Les aides sont attribuées sur décision du Préfet de la Martinique, après avis du collège territorial. Ce collège 
s'est réuni le 18 septembre pour émettre les priorités de financement du territoire. 
 
Le présent appel à projets précise les conditions d’éligibilité au FDVA «Fonctionnement et projets 
innovants», les priorités et critères d’appréciation, les modalités de financement et la procédure de 
constitution du dossier de demande de subvention. 
Sa lecture attentive est donc nécessaire avant la présentation de la demande de subvention. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 
Le dossier complet doit être adressé 

par voie postale à la 
DJSCS 

Pôle jeunesse, politique de la ville et vie associative 
En précisant FDVA « Fonctionnement et projets innovants » 

 
Immeuble Agora 2 – Rond Point du Calendrier LAGUNAIRE – BP 669 

Zac l’Etang  Z’Abricots  97264 Fort de France cedex  - 
 

Du 18 septembre 2018 au 12 octobre 2018 au plus tard 
Le cachet de la poste fera foi 

+ 
une copie numérique à envoyer à : djscs972-pvjva@jscs.gouv.fr 

 

  

  



 
 

 

I – ASSOCIATIONS ÉLIGIBLES  
 
Une association  ayant son siège en Martinique peut solliciter une subvention auprès du FDVA territorial 
de Martinique.  
 
 
ASSOCIATIONS ELIGIBLES : 

 
 L’association doit avoir son siège ou celui d’un de ses établissements en Martinique. En cas 

d’établissement secondaire, ce dernier devra disposer d’un numéro SIRET propre, d’un compte 
bancaire séparé et d’une délégation de pouvoir de la part du siège de l’association. 

 les associations de tout secteur, régies par la loi du 1er juillet 1901 régulièrement déclarées et à 
jour de leurs déclarations auprès du greffe des associations ; aucun agrément n’est nécessaire.  

 Les associations doivent répondre aux trois conditions du tronc commun d’agrément fixé par 
l'article 25-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations :  (voir annexe1) 

 Répondre à  un objet d’intérêt général 
 Présenter un mode de gouvernance démocratique  
 Respecter les règles de transparence financière.  

 Elles doivent respecter la liberté de conscience et ne pas proposer d’actions à visée 
communautariste ou sectaire.  

 L’association doit disposer d’un numéro de SIRET et être à jour de ses déclarations auprès de 
l’INSEE et de l’URSSAF. 

Ces éléments seront étudiés au travers des éléments portés à connaissance de l’Administration,  
 d’une étude des statuts et des PV d’assemblée générale  

 
ASSOCIATIONS NON ELIGIBLES :  
 

 les associations n’ayant pas leur siège en Martinique 
 les associations défendant et/ou représentant un secteur professionnel 
 les associations assurant le financement de partis politiques 
 les associations cultuelles,  
 les associations « para administratives 1» ou « transparentes2 »  

1 associations dont les ressources budgétaires sont constituées pour l’essentiel de fonds publics (75 %) et/ou dont le 
Conseil d’administration est composé majoritairement de représentants d’élus locaux de ou de l’administration 
publique/ 2 associations qui ne disposent pas d’une autonomie réelle de gestion par rapport à la collectivité qui les 
subventionne. 

 les associations spécifiques qui défendent essentiellement les intérêts communs d’un public 
adhérent et fonctionnant au profit d’un cercle restreint de personnes c'est-à-dire qui visent à servir des 
intérêts particuliers de leurs seuls membres.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

 

II – ACTIONS ELIGIBLES  
 
Le fonds est articulé autour de deux axes : 

 «  financement global d’une association –fonctionnement »  
 « mise en œuvre de nouveaux projets – actions innovantes » : 

 
Les actions présentées doivent être à l'initiative de l'association qui en assure pleinement la mise en 
œuvre.  
La qualité du projet présenté constitue un élément d'appréciation prioritaire.  
Le dossier devra donc être étayé et justifier le besoin de financement spécifique du FDVA. 
 
AXE 1 : FINANCEMENT GLOBAL D’UNE ASSOCIATION -  FONCTIONNEMENT 
 
Un financement peut être apporté au fonctionnement global d’une association en cohérence et en lien 
direct avec son objet associatif.  
Seront plus particulièrement soutenues les associations : 

- ayant un impact notable pour la Martinique, et concourant à la dynamique de la vie locale 
notamment pour les territoires les moins peuplés ou les plus enclavés géographiquement. 

- participant au dynamisme de la vie locale, à la consolidation de la vie associative locale, et à la 
création de richesses sociales ou économiques durables  

- démontrant une capacité à mobiliser et rassembler une participation citoyenne significative, 
notamment de bénévoles réguliers,  

- favorisant la mixité sociale et incluant des personnes ayant moins d’opportunités ou en situation de 
fragilité. 

Les priorités repérées pour le territoire concernent les associations  proposant:   
 Une  réflexion sur  le projet associatif de la structure, son organisation et sa gouvernance ; 
 Un changement d’échelle ou un élargissement de l’activité sur le territoire ;  
 Une démarche de dynamique associative sur le territoire nord-Martinique. 

 
Les subventions de fonctionnement ne sont pas des subventions d'investissement. Même si elles 
peuvent y contribuer, elles ne doivent pas se limiter uniquement à l'acquisition de biens amortissables, 
mais s’inscrire dans un projet plus global. 
 
Ce fonds n'est pas destiné à participer à l'équilibre de trésorerie d'associations connaissant des 
difficultés. 
 
AXE 2 : NOUVEAUX PROJETS – ACTIONS INNOVANTES 
 
Un financement peut être apporté à un projet spécifique de l’association en cohérence avec l’objet de 
l’association.  
Seront plus particulièrement soutenu :  
Des projets associatifs ou inter-associatifs innovants et structurants intégrant les enjeux de la 
transformation de la société martiniquaise  et permettant :  

 une innovation sociale, environnementale ou sociétale en réponse à des besoins non couverts  
 une innovation économique (en termes de modèle économique ou de services non satisfaits)  

 
Un projet d'innovation doit s’appuyer OBLIGATOIREMENT sur : 

 Des éléments de diagnostics 
 Une méthode et un plan d’action 
 Des objectifs attendus et mesurables 
 Des indicateurs d’évaluation 

 


